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Compte rendu de l’assemblée plénière du 15 décembre 2021. 

 
Etaient représentés les CIQ Arc de Meyran, Brunet Bagnols Bellevue, Célony, Cézanne Torse, 

Cuques Saint Jérôme, Encagnane, Facultés, Gare, Lauves Platanes et Alentours, Mairie Saint 

Sauveur, Mazarin, Millois, Pasteur Tamaris, Pinchinats, Tassigny, Pont de Béraud, Puyricard, 

Sextius Mirabeau Europe.  

  

Compte tenu de la situation sanitaire, et malgré le fait que la taille de la salle des fêtes de Puyricard 

permettait de respecter les mesures de distanciation, quelques CIQ se sont excusés. Nous 

remercions les présents qui ont largement participé aux échanges tout au long de cette réunion. 

 

Les points suivants ont été évoqués : 

 

Mise en place des commissions urbanisme et mobilité  

 

      La présidente a d’abord rappelé que le dernier conseil d’administration a souhaité que la 

fédération s’implique à nouveau fortement sur les deux sujets majeurs que constituent pour notre 

ville l’urbanisme et la mobilité. A cette fin, il a été décidé de mettre en place deux commissions 

ouvertes aux administrateurs des CIQ. Il conviendra de rassembler l’abondante documentation 

disponible sur ces questions en vue d’acquérir une culture commune. A ce sujet, il est rappelé que le 

livre blanc élaboré sous la direction de Pierre Blais en 2008 par la fédération des CIQ du Pays d’Aix 

et l’ADAVA ainsi que par d’autres associations reste encore, pour une grande part, d’actualité et 

pourra donc constituer une bonne base de départ. Au-delà de ce document fondateur, il conviendra 

pour la commission d’urbanisme de rassembler les documents relatifs au PLU adopté en 2015 puis 

amendé par les diverses modifications intervenues postérieurement, ainsi que les contributions faites 

pour les enquêtes publiques correspondantes tant par la fédération que par les CIQ et les documents 

disponibles sur le futur PLUI en cours d’élaboration à la métropole. Il sera également nécessaire  de 

faire le point sur l’ensemble des projets immobiliers en cours dans toute la ville. Pour la commission 

mobilité, il faudra  de même  rassembler toute la documentation disponible notamment sur les projets 

en cours (déviations des Milles et de Célony, projets de BHNS, ligne Aix –Rognac, RN 296, pont sur 

l’Arc aux Trois Sautets, …) qui doivent logiquement s’inscrire dans le PDUI actuellement en cours 

d’élaboration par la métropole.  
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L’organisation et la gestion de ces commissions seront assurées par un ou deux animateurs qui 

s’occuperont non seulement du rendu des travaux mais aussi de la logistique (réservation de salles, 

invitations des participants). Il est précisé que les travaux de ces commissions ne pourront être 

rendus publics qu’après validation par le conseil d’administration en application des statuts 

de la fédération. 

 

      Il est enfin indiqué que le conseil d’administration de juin 2021 a décidé de supprimer la 

commission « Mieux vivre ensemble » pour se concentrer sur ces deux nouvelles commissions à 

lancer.  

 

Révision de la carte des CIQ  

 

      La carte générale des CIQ établie par la fédération date de 2008. A l’occasion de l’assemblée 

plénière, J.Y. Gelin a distribué aux CIQ présents la carte correspondante, à charge pour chaque CIQ 

de lui faire remonter ses "périmètres réels d’action". En cas de besoin, la détermination des limites 

entre certains CIQ se fera en concertation entre les CIQ concernés. JY Gelin  diffusera par ailleurs 

aux CIQ non représentés à la réunion plénière la carte correspondante pour une  mise à jour de la 

carte générale de la fédération. Celle-ci permettra d’identifier les zones d’intervention réelles de 

chaque CIQ et les conditions de prise en charge des zones non couvertes dans les travaux de la 

fédération. 

 

Mise en place des conseils de quartier  

 

      Les conseils de quartier prévus par la loi du 27 février 2002 devaient être mis en place dans 

toutes les villes de plus de 80 000 habitants. A Aix, cela n’a été le cas qu’en 2016. Pour ce faire, la 

Ville a, par une délibération du conseil municipal du 28 avril 2014, arrêté les limites administratives 

des 15 quartiers de la ville. A noter que certains CIQ se retrouvent parfois appartenir à deux, voire 

trois quartiers administratifs différents du fait de leurs propres limites. Ces conseils de quartier lancés 

en 2016, présidés par un élu et comprenant, outre les CIQ, des représentants des diverses 

associations actives dans leur périmètre ainsi que des personnes qualifiées (directeurs d’école 

notamment…) n’ont eu qu’une courte existence (avec une ou deux réunions) car ils n’ont plus été 

convoqués après 2017.  

 

         Notre nouvelle maire Madame Sophie Joissains  a clairement indiqué à diverses reprises 

qu’elle entendait relancer en 2022 ces conseils en vue de dynamiser la démocratie locale. La 

fédération a demandé que tous les CIQ en soient membres, quel que soit leur nombre par quartier 

administratif. De même il a été demandé qu’un CIQ dont le territoire d’exercice s’étend sur plusieurs 

quartiers administratifs participe de fait à chacun des conseils de quartier correspondants.  

 

Problèmes de sécurité  

 

Chacun a en tête le drame de la rue de la Molle où une jeune femme a été tuée par un 

chauffard en octobre dernier. Le CIQ Pasteur Tamaris qui avait fortement alerté (par écrit) la mairie 

des dangers de la circulation lors des travaux de rénovation de cet axe réalisés en 2012 a été 

associé, ainsi que la fédération, à deux réunions de travail sur ce problème. Toute une série de 

mesures ont été décidées et seront mises en œuvre dès le début 2022 en reprenant peu ou prou les 

mesures suggérées en 2012 par le CIQ : plateaux traversant, radar intelligent, voie cycliste délimitée 

par un muret, réaménagement du trottoir côté hôpital, désynchronisation des feux tricolores pour 

supprimer l’onde verte actuellement existante …. 
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La police de sécurité du quotidien (PSQ) est maintenant entrée dans les mœurs. Les réunions 

mensuelles sont animées par la police nationale, fondées sur la présence active de la police 

municipale et de trois référents des CIQ, dans le but d’améliorer la sécurité sur toute la ville. La 

profonde réforme de la police intervenue début 2021 et visant notamment à accroître la présence de 

celle-ci la nuit et sur le terrain y contribuera. 

 

A8/A51 

 

La fédération s’est déjà beaucoup impliquée dans ce dossier notamment en faisant une 

contribution substantielle et très critique lors de la concertation publique qui a eu lieu à ce sujet en 

octobre 2019, contribution qui vous a été adressée par mail le 31/10/2019. A cette occasion, il avait 

été dit que ce projet Vinci qui ne concerne que les véhicules assurant le trajet Lyon-Gap était très 

coûteux (50M€ valeur 2016 hors TVA1), fondé sur des estimations de trafic discutables, aggravait 

toutes les nuisances, notamment la pollution pesant sur Encagnane déjà au-delà des limites 

imposées par la réglementation, et constituait une atteinte injustifiée et disproportionnée à nos 

paysages. La fédération avait renouvelé ces vives critiques à l’occasion d’un article paru dans la 

Provence en juin 2021 et lors d’une audience auprès du nouveau sous-préfet en septembre 2021 en 

les fondant notamment sur des informations plus complètes, quoique limitées à la seule liaison dite « 

Lyon / Gap », qu’elle a pu obtenir sur la fréquentation de cet échangeur autoroutier incomplet (5 

bretelles existent actuellement sur les 8 qui sont nécessaires pour disposer d’un échangeur complet).  

 

 Lors de la réunion avec le sous-préfet, celui-ci nous a demandé d’aller au-delà des critiques et 

de lui exposer nos propositions pour qu’il les fasse étudier par les opérateurs concernés. Suite à un 

long et complexe travail complémentaire, la fédération a pu transmettre au sous- préfet  fin novembre 

ses contre-propositions. 

 

Daniel Mennier qui a coordonné ces travaux a présenté les conclusions concrètes auxquelles 

nous sommes arrivés suite à l’exploitation des données partielles origine/destination de trafic 

fournies par Vinci :  

  - 19 500 véhicules/jour venant de l’A8-ouest sortent à Aix-en Provence soit à Aix ouest (route 

 de Galice), soit au Pont de l’Arc 1e sortie, soit au Pont de l’Arc 2e sortie Krypton.   

  - seulement 2 000 véhicules/jour sur ces 19 500 se dirigent vers l’A51-nord direction Gap et 

 seront utilisateurs de la nouvelle bretelle Vinci. Les chiffres de Vinci ne donnent pas 

 d’information sur les autres destinations des flux restants estimés à 17 500 véhicules/jour qui 

 se retrouvent donc à utiliser les voies locales pour rejoindre leur destination finale.  

 La proposition principale de la fédération vise à construire au-dessus de l’A8, entre le 

passage au-dessus de la bretelle de sortie de l’A51-sud vers Aix centre et l’échangeur du Pont 

de l’Arc, un pont de dimension standard de retournement en venant de Lyon, pour reprendre 

en sens inverse l’A8-est et se diriger ensuite en liaison autoroutière soit vers l’A51 nord, soit vers 

l’A51 sud via les bretelles existantes A8-est/A-51nord ou A8-est/A51-sud. De plus, ce pont de 

retournement offre aussi la possibilité aux véhicules arrivant de l’A51-sud de rejoindre directement en 

continuité autoroutière l’A8 ouest vers Lyon via la bretelle A51-sud vers Nice puis le pont de 

retournement.  

 

                                                      
1 Cet ouvrage est financé à hauteur de 38M€ par Vinci et par le conseil départemental des Bouches du Rhône (6M€), la métropole 
Aix Marseille Provence (4,8M€) et la ville d’Aix en Provence(1,2M€). 
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Cette proposition a, en outre, l’avantage de s’inscrire en très grande partie sur l’espace autoroutier 

actuel et ne nécessiterait que peu d’expropriation de terrains privés contrairement au projet Vinci 

soumis à la concertation.  

Cette proposition est complétée par la construction d’une bretelle de liaison directe de l’A8–ouest 

vers l’A51-sud pour fluidifier l’écoulement vers le sud et alléger la circulation sur le pont de 

retournement. 

Ces deux aménagements assurent la liaison autoroutière Lyon-Gap (A8-ouest vers A51-nord) 

manquante actuellement mais aussi les deux autres bretelles manquantes de liaison de l’A8-ouest 

vers l’A51-sud et de l’A51-sud vers l’A8-ouest absentes du projet Vinci. 

Ils permettent ainsi une complète continuité autoroutière dans l’échangeur entre l’A8 et l’A51 en 

enlevant une partie importante des 17500 véhicules/jour de transfert autoroutier qui reste sur la route 

de Galice, le pont de l’Arc ou au Krypton aux sorties de l’A8 ouest dans le projet Vinci et embolise les 

voies de desserte locale dans ces quartiers.  

Deux aménagements complémentaires destinés à améliorer la circulation sur les accès et 
l’écoulement de la circulation sur l’A51 sont à réaliser : réaménagement du pont de Corsy et 
élargissement à trois voies de l’A51 en direction du sud entre l’arrivée de l’A8-est et l’arrivée depuis 
Aix centre. 

 L’ensemble de nos propositions permet pour un coût moindre de répondre à l’ensemble des 
problèmes majeurs de tous ordres posés par l’existence de cet échangeur autoroutier A8/A51 en 
pleine ville.  

Pour appuyer ces demandes, nous avons insisté sur la nécessité absolue d’obtenir de Vinci une 

étude complète des flux origine/destination des véhicules sortant de l’A8-ouest à Aix et des 

véhicules sortant de la A51-sud vers l’A8-ouest et l’A8-est pour mieux cibler les principaux besoins 

d’aménagements. 

 

JY Gelin a aussi évoqué les travaux de l’association sur « l’Impact des Transports sur 

l’Urbanisme Aixois et son Environnement » (ITUAE) travaillant sur le même thème et aboutissant à 

des conclusions voisines et qui viennent d’être diffusées par cette association aux divers décideurs 

politiques concernés.  

 

Projet DIAMS 

   

Ce projet est maintenant entré dans sa phase concrète grâce à la livraison des 300 premiers 

capteurs aux personnes qui se sont inscrites auprès de la métropole afin d’être dotées de cet 

instrument permettant de tester en permanence le taux de pollution dans les endroits fréquentés par 

l’usager disposant de ce capteur. Ces matériels sont, pour l’instant, réservés aux propriétaires de 

téléphones mobiles sous Androïd.  D’autres modèles devraient être mis à disposition début 2022. Il 

faudra maintenant maîtriser l’usage au quotidien de ces capteurs afin d’en tirer tous les 

enseignements possibles.   

   

Métropole  

 

Michèle Barral a rappelé les dernières évolutions de ce dossier compliqué et indiqué que la 

suppression à compter du 1er juillet 2022 des conseils de territoire avait été votée, dans le cadre de 

la loi 3DS (différenciation, décentralisation, déconcentration, simplification) en première lecture à 

l’Assemblée Nationale. Le nouveau président du conseil de territoire Gérard Bramoullé, élu tout 
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récemment à la place de Maryse Joissains, a d’ores et déjà exprimé le souhait de mettre en place un 

nouveau « conseil consultatif » au niveau de la Ville et a lancé dans le cadre de l’actuel Conseil 

consultatif du territoire deux commissions consacrées respectivement à la démocratie participative et 

aux nouvelles mobilités urbaines.  

 

Projet de quartier Cézanne Torse  

 

Il a été demandé aux représentants du CIQ Cézanne Torse (Delphine de Guillebon et Michel 

Braunstein) de présenter de manière synthétique le projet de quartier voté par ce CIQ au printemps 

dernier et surtout d’en expliquer la procédure de travail mise en place, à titre d’exemple d’un travail 

de réflexion sur l’ensemble d’un quartier. Delphine de Guillebon a donc détaillé la procédure adoptée 

à cet effet pour l’élaboration de ce document d’une quarantaine de pages : constitution de 3 groupes 

de travail consacrés à l’urbanisation, aux mobilités et à la nature entre septembre 2020 et janvier 

2021, puis consolidation des travaux validés par le conseil d’administration en mars 2021 et 

présentation du projet au maire, aux élus et services concernés début mai.  Michel Braunstein a 

présenté 3 des principaux éléments de ce projet à savoir la requalification de l’espace Carcassonne, 

le respect du legs Constant et la création du parc du Grand Barret en continuité du parc de la Torse.  

S’agissant de l’espace Carcassonne, il a rappelé que la ville avait demandé à la SPLA au printemps 

dernier de proposer un schéma d’aménagement pour cet espace essentiellement sportif, schéma qui 

sera présenté lors du conseil municipal du 15 décembre et qu’il espérait que nombre des 

propositions figurant dans le projet seraient reprises dans cette délibération du conseil municipal.  

 

Sujets non abordés : fibre et RN 296 

 

Les dossiers de la fibre, qui a fait l’objet d’une diffusion récente aux CIQ, et de la mise en voie 

express de la RN296, qui semble bloqué pour des raisons qui nous échappent, n’ont pas pu être 

abordés par manque de temps.  

 

Communication de la présidente : 

 

En fin de réunion, Michèle Barral a fait part de sa décision de démissionner de sa fonction de 

présidente de la fédération lors du prochain conseil d’administration. Vous trouverez ci-après son 

intervention.  

 

« J’ai annoncé il y a deux ans que je souhaitais passer la main sur le poste de présidente de notre 
fédération. Elue début 2010, je termine fin 2021 ma douzième année à cette fonction et je pense qu’il 
est temps de faire ce passage de témoin. C’est pourquoi je remettrai ma démission de présidente 
lors du prochain conseil d’administration qui élira alors un nouveau président ou une nouvelle 
présidente conformément à nos statuts. 
 
La fédération continuera sa tâche, bien entendu. Il nous faut rester attentifs et jouer tout notre rôle 
dans la démocratie participative qui semble enfin vouloir être instaurée au travers  

- des conseils de quartier promis par Madame le Maire Sophie Joissains  

- des commissions extra -municipales si elles voient le jour à nouveau 

- de toute réunion que nous espérons de « concertation » préalable aux grands projets de la 

Ville (Faubourg Sextius par exemple) bien avant que la réflexion ne soit trop engagée et à tout 

le moins avant le lancement des éventuels appels à projets. 

Par ailleurs, la fédération doit continuer à échanger avec toute association extérieure qui partage nos 

idées, comme nous l’avons fait par exemple avec nos amis architectes de Devenir ou encore 

l’ADAVA. 

 



6 

Je reviens sur ces douze années de mandat, l’équivalent de deux mandats municipaux. J’ai 

rencontré des gens formidables. Certains sont devenus des amis. Ma mission a pu s’accomplir grâce 

à nos échanges nombreux, à votre travail de terrain et à l’accueil que vous m’avez fait tout au long 

de ces années. 

 

Je ne disparais pas. Je reste administrateur de la Fédération et, tout comme j’ai bénéficié du soutien 

et de l’expertise des deux présidents qui m’ont précédée, Gérard Zabini, qui nous a quittés il y a deux 

ans et pour lequel j’ai une pensée émue aujourd’hui, et Pierre Blais, excusé aujourd’hui, soyez 

assurés que j’apporterai tout mon soutien au futur président ou à la future présidente, en particulier 

sur tout l’historique de nos combats, car ceux-ci sont, pour la majorité d’entre eux, entamés depuis 

des années et la connaissance du passé est nécessaire pour leur continuité. 

 

Encore un grand merci à vous toutes et à vous tous ainsi qu’à vos prédécesseurs pour l’aide que 

vous m’avez apportée dans la réalisation de ma mission, sans oublier bien entendu tous les 

membres du Bureau passés et présents. MERCI » 

 

Michèle BARRAL        15 décembre 2021 

 

******************************************************************************************************************* 

 


